
 

Page 1 sur 4 

 

 
COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE  
DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION 

_________________________ 
Procès-verbal de la réunion du 27 octobre 2020 

 

 
La Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation s’est réunie au 14, rue Lord 
Byron, le 27 octobre 2020 à 13 h 45. 
 
Etaient présents :   
Collège employeurs : M. Pascal MASSON (Keredes) 
 M. François HERBIN (Logimanche) 

 M. Loris De Zorzi (Conseiller Fédéral) 
 
 
Collège salariés : M. Jean-Marc CANDILLE titulaire (CFDT-FNCB) 
 Mme Jocelyne SYLVA-MENDY – titulaire (SNUHAB-CFE-CGC) 
 Mme Monique VERGNES – Titulaire (CGT) 
 M Luc SENENTE – suppléant (SNUHAB CFE-CGC) 
 M. Daniel BLANC - suppléant (CGT)  
  
 
Secrétariat : Le secrétariat est assuré par Mlle Awa Traoré 
 
Etaient absents ou excusés :  
  
Collège employeur :  

M. Damien MARTINEAU 
(Compagnie Vendéenne du 
logement) 

M. Laurent Kohler (Habitat de 
l’Ill) 

Mme Delphine VALENTIN (IDF 
Habitat) 

Mme Anne Simonet 
(Compagnie Vendéenne du 
logement) 

Mme Delphine RETLER (Habitat 
de l’Ill) 

 

 
Collège salarié :  

M. Laurent MELIN – suppléant 
(FNCB-CFDT) 

M. Paul MICHAUX – titulaire 
(SNPHLM-UNSA) 

M. Jean-Jacques BAGHDIKIAN 
– titulaire (FO) 

M. Aïmad FARISSI – suppléant 
(FO) 

  

 
 
 

1. Approbation des procès-verbaux 
 
La quasi-totalité des procès-verbaux présentés ont été approuvés sans réserve, à l’unanimité par les 
organisations syndicales et patronales.  
Il s’agit des PV des réunions du 25 mai, du 23 juin, du 04 septembre et du 29 septembre. 
La CFDT, s’est toutefois abstenue concernant la validation du PV de la réunion du 04 septembre étant 
donné que l’organisation syndicale n’était pas représentée durant cette réunion.  
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2. Présentation des documents en vue de la négociation collective 
 
Madame Traoré présente les documents adressés aux organisations syndicales en vue d’engager la 
négociation collective.  
Plusieurs questions ont été posées, notamment l’une concernant l’annexe 4, pour savoir ce qui motive 
la conservation du traitement différencié des personnels de cette catégorie. Les organisations 
syndicales représentées estiment qu’il serait utile de mener une étude sur cette catégorie, d’effectuer 
un inventaire des intitulés de postes, des avantages en nature et de tout « argument » qui plaide en 
faveur de la conservation de cette population hors classification.  
 
Les données sur l’ancienneté sont questionnées comme ne présentant pas un intérêt et n’étant pas 
un moyen de juger les écarts entre les femmes et les hommes, Madame Traoré y répond qu’il s’agit 
d’une donnée indicative.  
 
Les organisations syndicales représentées s’étonnent de la nature des primes versées, notamment sur 
le fait que les accords qui font suite à des obligations règlementaires, soient peu usités contre ceux qui 
le sont moins (rapport entre les 12 accords sur l’égalité entre les femmes et les hommes contre 38 
accords sur la retraite complémentaire). Ils souhaitent bénéficier des données sur les montants de ces 
primes, Madame Traoré y répond positivement en indiquant qu’un travail de refonte de l’enquête 
annuelle est en cours et que cette donnée pourra être intégré pour la prochaine campagne d’enquête. 
 
Monsieur Masson précise qu’une enquête avait été menée durant l’été pour sonder les adhérents sur 
l’application de la recommandation patronale 2020. 
 

Décisions :  
Les représentants salariés souhaitent bénéficier des données supplémentaires : 

- Des données présentées dans un format plus lisible 
- Du nombre de personnes aux minimas actuellement 
- Connaitre le nombre de Coop’HLM qui ont appliqué les augmentations de la 

recommandation patronale 
 

 
3. Négociations annuelles sur les salaires  

 
Sur l’évolution des salaires minimaux conventionnels  
 
L’organisation patronale, par la voix de son président Monsieur Masson, propose que les mesures 
recommandées pour l’année 2020 fasse l’objet d’un accord (augmentation des niveaux A1 à A6 et de 
l’annexe 4 de 1,2% et les niveaux A7 à A10 de 0,9%).  Monsieur Masson précise que si l’on se base sur 
le taux d’inflation, étant à 0, nous ne serions pas en mesure de négocier pour cette année. Mais, 
souhaitant qu’il puisse y avoir une revalorisation des salaires minimaux, la proposition de valider cette 
1ère augmentation est portée à la négociation.  
Monsieur Masson ajoute que cette proposition pourrait s’accompagner de l’insertion d’une clause de 
revoyure dans l’accord pour que les débats soient réouverts en décembre, en fonction de l’évolution 
des taux d’inflation. 
 
Monsieur Blanc répond qu’il souhaitait d’abord mesurer la perte de pouvoir d’achat des salariés des 5 
dernières années.  
 
Monsieur Masson y répond que chaque année dans le cadre des négociations sur les salaires nous nous 
sommes évertués à tenir compte du niveau de vie.  
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Monsieur Candille précise qu’il souhaite qu’il y ait une compensation pour les salariés mais prend acte 
de la proposition des employeurs et souhaite revenir sur le sujet lors de la prochaine réunion avec une 
contre-proposition.  
 
Monsieur Herbin intervient pour indiquer que la proposition initiale d’augmentation des minimas, 
applicable à compter du 1er janvier 2021, est motivée par un taux d’inflation actuellement proche de 
0. Il estime que dans les circonstances actuelles, la proposition formulée est raisonnable, puisqu’il n’est 
pas souhaité que les salaires minimaux soient laissés tel quel. Il reconnait que l’évolution actuelle des 
prix, déflationniste, rend la négociation difficile. Il rappelle également que les négociations qui ont eu 
lieu dans les SA ont parfois été menées en 2 temps (une première négociation avec une clause de 
revoyure puis une seconde négociation). Il précise enfin qu’il n’est pas garanti que la négociation 
proposée en décembre aboutisse si une baisse des prix se confirme.  
 
Madame Vergnes demande si la prime de vacances est incluse dans la proposition initiale, Monsieur 
Masson y répond par la positive, la prime de vacances étant égale à 50% du minima mensuel du niveau 
A2.  
Monsieur Blanc prend la parole pour expliquer pourquoi la décision avait été prise en 2020 de ne pas 
signer la proposition d’accord formulé par les employeurs, il estime que la proposition était inférieure 
à l’inflation et se cumulait avec les pertes de pouvoir d’achat sur plusieurs années. La question reste à 
son sens la même actuellement, de savoir si avec cet accord ils acceptent qu’il y ait une perte de 
pouvoir d’achat ?  
 
Messieurs Masson et Herbin font état des négociations menées au sein des branches ESH et OPH dans 
lesquelles les organisations syndicales, dont certaines sont représentées au sein de notre branche, ont 
accepté des propositions bien inférieures à celles qui sont proposées actuellement. 
 
Madame Sylva-Mendy reconnaît que les évolutions de la branche des Coop sont plus généreuses que 
dans les autres branches.  
 
Monsieur Candille rétorque l’absence de similarité entre les conditions de négociations pour chacune 
des branches.  
 

Décisions :  
- Les représentants salariés prennent acte de la proposition formulée par les représentants 

employeurs 
- Ils renvoient le débat au 24 novembre prochain pour être en mesure de formuler une 

contre-proposition 

 
 
Sur l’annualisation des salaires minimaux conventionnels 
 
Monsieur Masson propose par ailleurs d’ouvrir le débat sur l’annualisation des salaires, qui est un 
enjeu au sein des entreprises, plusieurs entreprises Coop raisonne en salaire annuel, et cela faciliterait 
les discussions lors du recrutement où on parle en données annualisées.  
 
Monsieur Candille répond favorablement à l’ouverture des débats sur le sujet sous la réserve qu’il soit 
apporté une attention particulière à ce que contiendra ce salaire annuel, qu’il soit bien égal à 12 fois 
le salaire mensuel.  
 
La CGT s’exprime en défaveur de l’ouverture des débats sur le sujet prenant pour exemple les 
négociations qui ont eu lieu au sein des ESH rendant le salaire de base en dessous du SMIC.  
 



 

Page 4 sur 4 

 

La CFE-CGC s’exprime également en défaveur de l’ouverture des débats sur le sujet, Madame Sylva-
Mendy s’étant exprimée également contre cette mesure lorsque les débats ont été lancés au sein de 
la branche ESH.  
 
 
 

Décision :  
 
Les représentants employeurs prennent acte du refus de la CGT et de la CFE-CGC de ne pas ouvrir 
le débat sur l’annualisation du salaire minimal conventionnel et accepte de ne pas relancer le sujet 
pour l’année 2021 

 
 
La réunion a pris fin à 15H36 
 
 
Fait à Paris, le 27 octobre 2020,  
 
 
 Pour la Présidence,  

Monsieur Pascal MASSON 

 

Pour le secrétariat,  
Madame Awa TRAORÉ

 


